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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_SCOP_20230628_014

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et
notamment son article 54 ;

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

Vu  le  décret  n°  93-1231 du  10  novembre  1993 relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société
Coopérative Ouvrière de Production ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  69-2023-03-03-00002  du  3  mars  2023  portant  délégation  de  signature  de
Madame Fabienne BUCCIO, préfète du Rhône à Monsieur Laurent WILLEMAN, directeur de la DDETS du
Rhône par intérim ;

Vu la décision N° 69-2023-DIR-0307-001 du 7 mars 2023 portant subdélégation en matière d'attributions
générales des services de la DDETS, du directeur de la DDETS du Rhône par intérim ;

Vu le dossier de première demande d’agrément de la Confédération Générale des Sociétés coopératives
et participatives et son avis favorable reçu le 7 juin 2023 ;

A R R E T E

Article 1 : 

La  SARL JEMA PAIE numéro de SIRET 903 065 845 00013 dont le siège social est situé,  au  21  rue

Charles Robin à VILLEURBANNE (69100), est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et

Participative ou de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales «

S.C.O.P. » ou « S.C.O.T.  »,  ainsi  qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes

législatifs ou réglementaires relatifs aux SCOP.

Article 2 : 

Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des

marchés publics.
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Article 3 :

L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve

des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance

de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que

Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans

les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

 
Fait à Villeurbanne, le 28 juin 2023

Pour la Préfète du Rhône, 
Et par délégation,
La responsable du service 
Accompagnement des Mutations 
Économiques,

Mathilde ARNOULT 

Voies de Recours :  si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous
sont ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Ces recours ne sont pas suspensifs :

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, Pôle P2EIP - Service AME au
8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne. 
- Recours hiérarchique devant le Ministre du Travail, du Plein Emploi et de l’insertion - Direction Générale du Travail
39-43 quai André Citroën 75015 PARIS.
-  Recours contentieux dans un délai  de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  la  voie  de  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_SCOP_20230628_015

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et
notamment son article 54 ;

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

Vu  le  décret  n°  93-1231  du  10  novembre  1993 relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société
Coopérative Ouvrière de Production ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  69-2023-03-03-00002  du  3  mars  2023  portant  délégation  de  signature  de
Madame Fabienne BUCCIO, préfète du Rhône à Monsieur Laurent WILLEMAN, directeur de la DDETS du
Rhône par intérim ;

Vu la décision N° 69-2023-DIR-0307-001 du 7 mars 2023 portant subdélégation en matière d'attributions
générales des services de la DDETS, du directeur de la DDETS du Rhône par intérim ;

Vu le dossier de première demande d’agrément de la Confédération Générale des Sociétés coopératives
et participatives et son avis favorable reçu le 7 juin 2023 ;

A R R E T E

Article 1 :

La SARL AFX numéro de SIRET 751 008 673 00046 dont le siège social est situé, au 38 rue Henri Gorjus

à LYON (69004), est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou de Société

Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi

qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux

SCOP.

Article 2 :

Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des

marchés publics.
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Article 3 :

L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve

des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance

de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que

Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans

les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

Fait à Villeurbanne, le 28 juin 2023

Pour la Préfète du Rhône,
Et par délégation,
La responsable du service 
Accompagnement des Mutations 
Économiques,

Mathilde ARNOULT

Voies de Recours :  si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous
sont ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Ces recours ne sont pas suspensifs :

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, Pôle P2EIP - Service AME au
8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.
- Recours hiérarchique devant le Ministre du Travail, du Plein Emploi et de l’insertion - Direction Générale du Travail
39-43 quai André Citroën 75015 PARIS.
-  Recours contentieux dans un délai  de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  la  voie  de  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_SCOP_20230628_016

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et
notamment son article 54 ;

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

Vu  le  décret  n°  93-1231 du  10  novembre  1993 relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société
Coopérative Ouvrière de Production ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  69-2023-03-03-00002  du  3  mars  2023  portant  délégation  de  signature  de
Madame Fabienne BUCCIO, préfète du Rhône à Monsieur Laurent WILLEMAN, directeur de la DDETS du
Rhône par intérim ;

Vu la décision N° 69-2023-DIR-0307-001 du 7 mars 2023 portant subdélégation en matière d'attributions
générales des services de la DDETS, du directeur de la DDETS du Rhône par intérim ;

Vu le dossier de première demande d’agrément de la Confédération Générale des Sociétés coopératives
et participatives et son avis favorable reçu le 7 juin 2023 ;

A R R E T E

Article 1 : 

La SARL CARBONE numéro de SIRET 951 911 973 00018 dont le siège social est situé, au 8 rue Gérard

Maire à  VILLEURBANNE  (69100),  est  habilitée  à  prendre  l’appellation  de  Société  Coopérative  et

Participative ou de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales «

S.C.O.P. » ou « S.C.O.T.  »,  ainsi  qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes

législatifs ou réglementaires relatifs aux SCOP.

Article 2 : 

Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des

marchés publics.
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Article 3 :

L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve

des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance

de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que

Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans

les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

 
Fait à Villeurbanne, le 28 juin 2023

Pour la Préfète du Rhône, 
Et par délégation,
La responsable du service 
Accompagnement des Mutations 
Économiques,

Mathilde ARNOULT 

Voies de Recours :  si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous
sont ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Ces recours ne sont pas suspensifs :

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, Pôle P2EIP - Service AME au
8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne. 
- Recours hiérarchique devant le Ministre du Travail, du Plein Emploi et de l’insertion - Direction Générale du Travail
39-43 quai André Citroën 75015 PARIS.
-  Recours contentieux dans un délai  de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  la  voie  de  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_SCOP_20230628_017

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et
notamment son article 54 ;

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

Vu  le  décret  n°  93-1231 du  10  novembre  1993 relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société
Coopérative Ouvrière de Production ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  69-2023-03-03-00002  du  3  mars  2023  portant  délégation  de  signature  de
Madame Fabienne BUCCIO, préfète du Rhône à Monsieur Laurent WILLEMAN, directeur de la DDETS du
Rhône par intérim ;

Vu la décision N° 69-2023-DIR-0307-001 du 7 mars 2023 portant subdélégation en matière d'attributions
générales des services de la DDETS, du directeur de la DDETS du Rhône par intérim ;

Vu le dossier de première demande d’agrément de la Confédération Générale des Sociétés coopératives
et participatives et son avis favorable reçu le 7 juin 2023 ;

A R R E T E

Article 1 : 

La  SARL ERANTHIS numéro de SIRET 512 764 069 00013 dont le siège social  est situé,  au  10 rue

Teraille à LYON (69001), est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou de

Société  Coopérative  de  Travailleurs  ou  à  utiliser  cette  appellation  ou  les  initiales  «  S.C.O.P.  »  ou  «

S.C.O.T.  »,  ainsi  qu’à  prétendre  au  bénéfice  des  dispositions  prévues  par  les  textes  législatifs  ou

réglementaires relatifs aux SCOP.

Article 2 : 

Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des

marchés publics.
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Article 3 :

L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve

des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance

de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que

Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans

les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

 
Fait à Villeurbanne, le 28 juin 2023

Pour la Préfète du Rhône, 
Et par délégation,
La responsable du service 
Accompagnement des Mutations 
Économiques,

Mathilde ARNOULT 

Voies de Recours :  si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous
sont ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Ces recours ne sont pas suspensifs :

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, Pôle P2EIP - Service AME au
8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne. 
- Recours hiérarchique devant le Ministre du Travail, du Plein Emploi et de l’insertion - Direction Générale du Travail
39-43 quai André Citroën 75015 PARIS.
-  Recours contentieux dans un délai  de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  la  voie  de  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_SCOP_20230628_018

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST, PRÉFÈTE DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et
notamment son article 54 ;

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

Vu  le  décret  n°  93-1231 du  10  novembre  1993 relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société
Coopérative Ouvrière de Production ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  69-2023-03-03-00002  du  3  mars  2023  portant  délégation  de  signature  de
Madame Fabienne BUCCIO, préfète du Rhône à Monsieur Laurent WILLEMAN, directeur de la DDETS du
Rhône par intérim ;

Vu la décision N° 69-2023-DIR-0307-001 du 7 mars 2023 portant subdélégation en matière d'attributions
générales des services de la DDETS, du directeur de la DDETS du Rhône par intérim ;

Vu le dossier de première demande d’agrément de la Confédération Générale des Sociétés coopératives
et participatives et son avis favorable reçu le 13 juin 2023 ;

A R R E T E

Article 1 : 

La SARL F+G ARCHITECTES numéro de SIRET 844 134 098 00012 dont le siège social est situé, au 18

Montée  de  l’Église  à  CALUIRE  et  CUIRE  (69300),  est  habilitée  à  prendre  l’appellation  de  Société

Coopérative et Participative ou de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les

initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les

textes législatifs ou réglementaires relatifs aux SCOP.

Article 2 : 

Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des

marchés publics.
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Article 3 :

L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve

des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance

de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que

Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans

les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

 
Fait à Villeurbanne, le 28 juin 2023

Pour la Préfète du Rhône, 
Et par délégation,
La responsable du service 
Accompagnement des Mutations 
Économiques,

Mathilde ARNOULT 

Voies de Recours :  si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous
sont ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Ces recours ne sont pas suspensifs :

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, Pôle P2EIP - Service AME au
8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne. 
- Recours hiérarchique devant le Ministre du Travail, du Plein Emploi et de l’insertion - Direction Générale du Travail
39-43 quai André Citroën 75015 PARIS.
-  Recours contentieux dans un délai  de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  la  voie  de  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2023-A84 du 28 juin 2023
autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts
sur la commune de SAINT-GENIS-L’ARGENTIÈRE

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfète du Rhône (hors classe),
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;

VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° 69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant délégation de signature à
Monsieur Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-69-2023-04-12-00009 du 12 avril 2023 portant subdélégation de signature
en matière d’attributions générales ;

VU la  demande  d’intervention  de  M.  Gérard  MARINIER,  président  de  la  société  de  chasse,  sur  la
commune de SAINT-GENIS-L’ARGENTIÈRE suite à des dégâts occasionnés dans des propriétés et
élevages, en date du 21 juin 2023 ;

VU le rapport de M. Laurent PHILIPPE, lieutenant de louveterie du Rhône en date du 25 juin 2023 ;

VU  l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du  
26 juin 2023 ;

CONSIDÉRANT  qu’une  population  de  renards  s’est  installée  sur  la  commune  de  SAINT-GENIS-
L’ARGENTIÈRE et occasionne des dommages aux activités avicoles et à d’autres formes de propriété
situées sur cette commune ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de lutter et de prévenir les dommages importants aux activités agricoles
et avicoles et à d’autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour
limiter les dommages ;

ARRÊTE

Article 1 : Le lieutenant de louveterie Laurent PHILIPPE, ou son suppléant, est chargé de la direction
technique d’une battue administrative de destruction du renard :

le samedi 1er juillet 2023, de 05h30 à 11h30 sur la commune de SAINT-GENIS-L’ARGENTIÈRE, lieu-dit Le
Thivel et Rossand.

Article 2 :  La société de chasse privée dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations
sous l’autorité du lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Communes Société de chasse Président

SAINT-GENIS-L’ARGENTIÈRE Communale Gérard MARINIER
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Article 3 : Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre lieutenant de louveterie. Il choisit sous sa responsabilité les autres participants aux opérations en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

Article  4 : Le  lieutenant  de  louveterie  prévient  le  maire  de  la  commune,  le  chef  du  service
départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  commandant  de  la  brigade territoriale  de
gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le président de la Fédération départementale
des  chasseurs  du  Rhône et  de  la  Métropole  de  Lyon,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  et  lorsque
l’opération intéresse une forêt soumise au régime forestier,  le  responsable  de l’unité  territoriale  de
l’Office national des forêts. À l’issue de la mission, le lieutenant de louveterie dresse un procès-verbal,
mentionnant les circonstances de l’opération et le nombre d’animaux détruits. Ce procès-verbal est
transmis sans délai à la Direction départementale des territoires.

Article 6 : Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le colonel commandant le
Groupement de gendarmerie, le maire de la commune de SAINT-GENIS-L’ARGENTIÈRE, le lieutenant de
louveterie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié
au recueil des actes administratifs.

Pour le directeur départemental 
et par délégation
Le Chef de service 
Laurent GARIPUY
Signé

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète du Rhône. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2023-A85 du 29 juin 2023
autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts
sur la commune de CERCIÉ

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfète du Rhône (hors classe),
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;

VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°  69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant  délégation de signature à
Monsieur Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-69-2023-04-12-00009 du 12 avril 2023 portant subdélégation de signature
en matière d’attributions générales ;

VU la  demande  d’intervention  de  M.  Thierry  MORION,  président  de  la  société  de  chasse,  sur  la
commune de CERCIÉ suite à des dégâts occasionnés dans des propriétés et élevages, 

VU le rapport de M. Hervé SONNERY, lieutenant de louveterie du Rhône en date du 25 juin 2023 ;

VU  l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 
26 juin 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’une population de renards s’est installée sur la commune de CERCIÉ et occasionne
des dommages aux activités avicoles et à d’autres formes de propriété situées sur cette commune ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de lutter et de prévenir les dommages importants aux activités agricoles
et avicoles et à d’autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour
limiter les dommages ;

ARRÊTE

Article 1 : Le lieutenant de louveterie Hervé SONNERY, ou son suppléant, est chargé de la direction
technique d’une battue administrative de destruction du renard :

le vendredi 30 juin 2023, de 17h00 à 21h00 sur la commune de CERCIÉ, lieu-dit La Terrière.

Article 2 :  La société de chasse privée  dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations
sous l’autorité du lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Communes Société de chasse Président

CERCIÉ Communale Thierry MORION
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Article 3 : Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre lieutenant de louveterie. Il choisit sous sa responsabilité les autres participants aux opérations en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

Article  4 : Le  lieutenant  de  louveterie  prévient  le  maire  de  la  commune,  le  chef  du  service
départemental  de l’Office français  de la  biodiversité,  le  commandant  de la  brigade  territoriale  de
gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le président de la Fédération départementale
des  chasseurs  du  Rhône  et  de  la  Métropole  de  Lyon,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  et  lorsque
l’opération intéresse une forêt  soumise au régime forestier,  le  responsable de l’unité territoriale de
l’Office national des forêts. À l’issue de la mission, le lieutenant de louveterie dresse un procès-verbal,
mentionnant les circonstances de l’opération et le nombre d’animaux détruits. Ce procès-verbal est
transmis sans délai à la Direction départementale des territoires.

Article 5 : Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le colonel commandant le
Groupement de gendarmerie, le maire de la commune de  CERCIÉ, le lieutenant de louveterie, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs.

Pour le directeur départemental 
et par délégation
Le Chef de service 
Laurent GARIPUY
Signé

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète du Rhône. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2023-A86 du 29 juin 2023
autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts
sur la commune de BULLY

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfète du Rhône (hors classe),
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;

VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°  69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant  délégation de signature à
Monsieur Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-69-2023-04-12-00009 du 12 avril 2023 portant subdélégation de signature
en matière d’attributions générales ;

VU la  demande  d’intervention  de  M.  Anthony  PERRET,  président  de  la  société  de  chasse  sur  la
commune de Bully  suite à des  dégâts occasionnés dans des propriétés  et  élevages,  en date du
26 juin 2023 ;

VU le rapport de M. Maël LAURENT, lieutenant de louveterie du Rhône en date du 26 juin 2023 ;

VU  l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du  
27 juin 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’une population de renards s’est installée sur la commune de BULLY et occasionne
des dommages aux activités avicoles et à d’autres formes de propriété situées sur cette commune ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de lutter et de prévenir les dommages importants aux activités agricoles
et avicoles et à d’autres formes de propriété causés par des renards ;

CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour
limiter les dommages ;

ARRÊTE

Article 1 : Le lieutenant de louveterie Luc CHAPUIS, son suppléant, est chargé de la direction technique
d’une battue administrative de destruction du renard :

le samedi 1er juillet 2023, de 05h30 à 13h30 sur la commune de Bully, lieu-dit les combes et la vavre.

Article 2 :  La société de chasse privée dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations
sous l’autorité du lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Communes Société de chasse Président

BULLY Communale Anthony PERRET
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Article 3 : Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout
autre lieutenant de louveterie. Il choisit sous sa responsabilité les autres participants aux opérations en
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

Article  4 : Le  lieutenant  de  louveterie  prévient  le  maire  de  la  commune,  le  chef  du  service
départemental  de l’Office français  de la  biodiversité,  le  commandant  de la  brigade  territoriale  de
gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le président de la Fédération départementale
des  chasseurs  du  Rhône  et  de  la  Métropole  de  Lyon,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  et  lorsque
l’opération intéresse une forêt  soumise au régime forestier,  le  responsable de l’unité territoriale de
l’Office national des forêts. À l’issue de la mission, le lieutenant de louveterie dresse un procès-verbal,
mentionnant les circonstances de l’opération et le nombre d’animaux détruits. Ce procès-verbal est
transmis sans délai à la Direction départementale des territoires.

Article 5 : Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de
Lyon, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le colonel commandant le
Groupement de gendarmerie,  le  maire  de la  commune de  BULLY, le  lieutenant  de louveterie,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs.

Pour le directeur départemental 
et par délégation
Le Chef de service 
Laurent GARIPUY
Signé

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète du Rhône. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

2/2

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2023-06-29-00003 - Arrêté préfectoral n° DDT - 2023-A86 du 29

juin 2023 autorisant une battue administrative de louveterie relative à la présence de renards occasionnant des dégâts sur la

commune de BULLY

34



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2023-06-26-00001

Arrêté préfectoral n°2023-06-26-05 concernant

le déplacement de la ligne frontière, dans le

cadre de la création d'une porte au niveau des

banques d�enregistrement 14bis du T1.doc

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2023-06-26-00001 - Arrêté préfectoral n°2023-06-26-05 concernant le déplacement de la ligne

frontière, dans le cadre de la création d'une porte au niveau des banques d�enregistrement 14bis du T1.doc 35



ARRÊTÉ n° 2023-06-26-05
Modifiant l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2022 n° PDDS-2022-11-22-02 relatif aux mesures de sûreté

applicables sur l’aérodrome de Lyon Saint-Exupéry

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du parlement européen et du conseil du 11 mars 2008 modifié définissant des
règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et ses règlements et décisions de mise en
œuvre,

Vu le règlement (CE) n° 562/2006 du 15 mars 2006 modifié établissant un Code communautaire relatif au
régime de franchissement des personnes,

Vu le règlement (UE) n° 2018/1139 du parlement européen et du conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles
communes dans le domaine de l’aviation civile,

Vu le règlement (UE) n° 139/2014 de la Commission du 12 février 2014 modifié établissant des exigences et des
procédures administratives relatives aux aérodromes,

Vu le code des transports,

Vu le code de l'aviation civile,

Vu le décret n° 74-78 du 1er février 1974 relatif aux attributions des préfets en matière de maintien de l'ordre sur
certains aérodromes,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu l’arrêté du 20 avril 1998 portant ouverture des aérodromes au trafic aérien international,

Vu l’arrêté du 7 janvier 2000 relatif à la répartition des missions de sécurité et de paix publiques entre la police
nationale et la gendarmerie nationale sur l’emprise des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique,

Vu l’arrêté du 2 novembre 2006 modifié relatif aux mesures de sûreté du transport aérien,

Vu l’arrêté du 2 mars 2007 autorisant le transfert de la concession des aérodromes de Lyon Saint-Exupéry et
Lyon-Bron à la société Aéroports de Lyon,

Vu l’arrêté du 11 mai 2007 modifiant la concession des aérodromes de Lyon Saint-Exupéry et de Lyon-Bron,

Vu l’arrêté interministériel du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile, 

Vu l’arrêté du 27 juin 2017 portant agrément d'un certificat de qualification professionnelle relatif aux activités
de sûreté aéroportuaire,

Vu la circulaire du 14 mai 2010 relative à la délivrance de titres de circulation des personnes dans la zone
réservée des aérodromes,
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Vu l’avis de la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est,

Vu l’avis du directeur zonal Sud-Est de la Police aux Frontières,

Vu l’avis du commandant de compagnie de la Gendarmerie des Transports Aériens de Lyon

Vu l’avis du directeur interrégional des douanes Centre-Est,

Vu l’avis du président du directoire de la société Aéroports de Lyon, concessionnaire de l’aéroport,

Vu l’avis de l’officier général de la zone de défense Sud-Est,

Arrête

Article 1 
Dans le cadre des travaux pour la création d’une porte au niveau des banques d’enregistrement 14 bis du
terminal 1A, la ligne frontière est modifiée selon le plan joint à cet arrêté, et selon la chronologie suivante : 

 29/06 : mise en place d’une ligne frontière temporaire au niveau du départ 14 bis (en bleu sur le plan) ;
 05/07 : suppression de la ligne frontière provisoire et déplacement de la ligne frontière définitive (en

rouge sur le plan).

Article 2 
L’annexe n°14 : Plan terminal 1 hall A niveau 1 de l’arrêté préfectoral n° PDDS_2022_11_22_02 du 22
novembre 2022 est modifiée par le plan joint au présent arrêté. 

Article 3
Lors du déplacement de la ligne frontière, une décontamination est réalisée. 

Article 4
Le présent arrêté entre en vigueur dès sa publication au recueil des actes administratifs (RAA).

Article 5
- La directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est ;
- le directeur départemental des territoires du Rhône ;
- le directeur zonal de la police aux frontières ;
- le directeur départemental de la sécurité publique ;
- le directeur du service interrégional des douanes et des droits indirects ;
- le commandant du groupement de gendarmerie du Rhône ;
- le commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens de Lyon ;
- le président du directoire de la société Aéroports de Lyon ;
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 26 juin 2023

Pour le préfet du Rhône et par délégation,
Le préfet délégué pour la Défense et de Sécurité Sud-Est

Ivan BOUCHIER
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